
 

Présents : Mme VAREILLE Nadège – M. MARCAILLOU Patrick – Mme VINDRIEUX Cécile – 

M. CHANTRE Éric – Mme CHANTRE Noémie – M. MARMEYS Michel – Mme JOUVE 

WESTPHAL Séverine – M. GAUTHIER Christophe – Mme CROZE Blandine – Mme PICOT 

Virginie – Mme CONVERS Amandine – M. STEPHANT Romain - M. CHALANCON Anthony – 

M. DUCHESNE Charles-Henri – Mme JALABERT Aurore – M. BARD Pierre – 

Mme CHAZALLET Béatrice – M. CLARET Benoît – Mme DÉLÉAGE Manon. 

 

Absents : . 

 

Secrétaire de séance : Mme VINDRIEUX Cécile. 

 

Il est donné lecture de l’ordre du jour transmis avec la convocation. 

 

1) Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 20 mars 2026. 

 

Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 20 mars 2026 est adopté à l’unanimité. 

 

2) Fixation des indemnités de fonctions des élus. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L2123-20 à L 2123-24 ; 

 

Considérant que la commune de Saint-Agrève compte 2 333 habitants ; 

 

Considérant que lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à 

l'exception de l'indemnité du maire, sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans 

les trois mois suivant l'installation du conseil municipal ; 

 

Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un 

ou de plusieurs de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe 

récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

 

Considérant que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des 

élus concernés dans la limite des taux maximaux prévus par la loi ; 

 

Considérant que le montant de l’enveloppe indemnitaire globale est égal au total des indemnités 

maximales du maire et du nombre théorique d’adjoints ; 

 

L’article L2123-23 indique que « les maires …perçoivent une indemnité de fonction fixée en 

appliquant au terme de référence mentionné à l'article L2123-20 le barème suivant : 

 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

De 1 000 à 3 499 55,70 % 

 

Le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème ci-

dessus, à la demande du maire ». 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 1er AVRIL 2026 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390028&dateTexte=&categorieLien=cid


Vu la demande présentée par Mme VAREILLE, maire en exercice, de ne pas percevoir l'indemnité 

prévue par défaut à l'article L2123-23 ; 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°2026012 fixant le nombre d’adjoints au maire à 5 ;  

 

Considérant que l’article L2123-24 du Code général des collectivités territoriales fixe les 

indemnités maximales pour l’exercice des fonctions d’adjoints par référence au montant du 

traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique et en 

appliquant à cet indice les barèmes suivants : 

Population (habitants) Taux (en % de l’indice) 

De 1 000 à 3 499 21,38 %   

 

Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées aux adjoints et 

aux conseillers municipaux ; 

 

Considérant les délégations accordées par la maire à trois conseillers délégués ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :  

 

Article 1er - À compter du 25 mars 2026, le montant des indemnités de fonction du maire, des 

adjoints et des conseillers municipaux est, dans la limite de l'enveloppe budgétaire constituée par le 

montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux titulaires de mandats locaux par 

les articles L2123-23 et L2123-24 du CGCT, fixé aux taux suivants :  

 

- Maire : 47 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

- 1er adjoint : 19.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique  

- 2e adjoint : 19.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

- 3e adjoint : 19.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

- 4e adjoint : 19.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

- 5e adjoint : 19.5 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction publique 

- 1er conseiller municipal délégué : 6% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 

publique 

- 2e conseiller municipal délégué : 6% de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 

publique 

- 3e conseiller municipal délégué : 6 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 

publique 

 

Article 2 - L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux articles 

L2123-22 à L2123-24 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Article 3 - Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 

l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 

 

Article 4 - Les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal. 

 

Article 5 - Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil 

municipal est annexé à la présente délibération.  

 

Pour : 19 Contre : 0 Abstention : 0 



TABLEAU RÉCAPITULATIF DES INDEMNITÉS  

 

 

Calcul de l'enveloppe des indemnités théoriques maximales 

 

FONCTION TAUX MAXIMUM 

 (% de l’indice brut terminal) 

Montant brut au 01/04/2026 

Maire 55,7 % 2 289,56 € 

Adjoint 21,38 % 878,83 € 

Enveloppe globale autorisée (1 maire et 5 adjoints) 6 683,71 € 

 

Répartition de l'enveloppe des indemnités allouées 

FONCTION TAUX MAXIMUM 

 (% de l’indice brut terminal) 

Montant brut au 01/04/2026 

Maire 47,00 % 1 931,95 € 

1er Adjoint 19,50 % 801,55 € 

2e Adjoint 19,50 % 801,55 € 

3e Adjoint 19,50 % 801,55 € 

4e Adjoint 19,50 % 801,55 € 

5e Adjoint 19,50 % 801,55 € 

Conseiller délégué 6,00 % 246,63 € 

Conseiller délégué 6,00 % 246,63 € 

Conseiller délégué 6,00 % 246,63 € 

Enveloppe globale allouée  

(1 maire, 5 adjoints et 3 conseillers délégués) 

6 679,59 € 

 

Les indemnités versées en cours de mandat bénéficieront des revalorisations décidées par le 

Gouvernement. 

 

Liste des élus percevant une indemnité de fonction: 

 Mme VAREILLE Nadège  Maire 

 M. MARCAILLOU Patrick  Premier adjoint 

 Mme VINDRIEUX Cécile  Deuxième adjointe 

 M. CHANTRE Eric   Troisième adjoint 

 Mme CHANTRE Noémie  Quatrième adjointe 

 M. MARMEYS Michel  Cinquième adjoint 

 M. GAUTHIER Christophe  Conseiller délégué 

 Mme CROZE Blandine  Conseillère déléguée 

M. CHALANCON Anthony  Conseiller délégué 

3) Délégations de compétences du conseil municipal en faveur du maire. 

 

Madame la maire expose que l’article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des compétences qui sont 

les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans les matières déléguées, en 

permettant de la sorte des prises de décision rapides par l’exécutif municipal.  

Madame la maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en trente et une 

matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de choisir parmi ces 

matières celles qui lui seront déléguées. Elle précise que si ces délégations peuvent être données 



pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut décider à tout moment d’y mettre fin selon 

les dispositions de l’article L2122-23 du CGCT qui encadrent leur usage. 

 

Madame la maire indique en outre que, sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose expressément, 

le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal les 

délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes conditions que celles 

prévues à l’article L2122-18 du CGCT pour les délégations de ses propres fonctions aux adjoints ou 

conseillers municipaux. 

Elle ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 

redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant prévoir 

et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une telle situation, les 

décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou à défaut par un conseiller 

municipal, dans les conditions fixées par l’article L2122-17 du CGCT. 

 

Madame la maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil municipal est 

astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante puisqu’il est tenu de rendre 

compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, des décisions qu’il prend en vertu des 

délégations reçues. 

 

Elle propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient lui 

être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale de façon 

à permettre des prises de décision rapides. 

 

Le conseil municipal, après avoir entendu la présentation par madame la maire de l’objet de la 

délibération proposée et après en avoir délibéré, décide : 

 

Article 1
er : De confier au maire, pour la durée du mandat, les délégations suivantes : 

 

L’article L2122-22, 1° : Arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les 

services publics municipaux ainsi que procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 

communales ; 

 

L’article L2122-22, 4° : Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 

le règlement : 

- des marchés et des accords-cadres de fournitures d’un montant inférieur à 60 000 euros HT ainsi 

que les actes de sous-traitance et toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget ; 

- des marchés et des accords-cadres de services d’un montant inférieur à 60 000 euros HT ainsi que 

les actes de sous-traitance et toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget ; 

- des marchés et des accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 216 000 euros HT ainsi que 

les actes de sous-traitance et toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une 

augmentation du montant du contrat initial supérieur à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au 

budget ; 

 

Les différents seuils limites précités sont déterminés de façon identique comme suit : les seuils pour 

la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres 

s’apprécient sur la base du prix fixé au contrat et contrat par contrat, à l’exception des marchés et 

accords-cadres allotis pour lesquels les seuils s’apprécient en prenant en compte le prix de 

l’ensemble des contrats pour la totalité des lots constitutifs du marché ou de l’accord-cadre alloti ; 



Une commission à marché à procédure adaptée sera instituée et composée de membres du conseil 

municipal. Cette commission rendra un avis consultatif, préalable à l’attribution des marchés à 

procédure adaptée (fourniture, service et travaux), au-delà du seuil de 60 000 euros. Il sera fait 

mention de cet avis dans les décisions du maire et présenté au conseil municipal lorsque les 

montants des marchés excéderont les seuils de la présente délégation.  

 

L’article L 2122-22, 6° : Passer les contrats d'assurance et accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes ; 

 

L’article L 2122-22, 8° : Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 

L’article L 2122-22, 9° : Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 

L'article L 2122-22, 10° : Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 

L’article L 2122-22, 11° : Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, 

notaires, huissiers de justice et experts ; 

 

L’article L 2122-22, 14° : Fixer les reprises d'alignement en application d'un document 

d'urbanisme ; 

 

L'article L 2122-22, 24° : Autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux 

associations dont elle est membre ; 

 

L’article L 2122-22, 30° : D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories 

d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 

irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil de 200 € (décret n° 2026-118 du 20 février 2026) ;  

 

Article 2 : D’autoriser la maire à subdéléguer les délégations sus énumérées. 

 

Article 3 : De charger la maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

Pour : 18 Contre : 0 Abstention : 1 (M. CLARET Benoît) 

 

M. CLARET demande si le texte ne peut pas être modifié notamment en ce qui concerne le montant 

des délégations pour les marchés à procédure adaptée. Les seuils lui paraissant élevés et réduisant 

l’intervention du conseil municipal en la matière. 

Il est précisé que cette délégation n’a pour seul but que de faciliter la réactivité de la collectivité 

notamment en matière de marchés à procédure adaptée. Concernant l’exemple des marchés de 

déneigement, ils ont jusqu’à présent fait l’objet d’un marché alloti et quadriennal dont la 

compétence relève du conseil municipal compte tenu des montants. 

 

4) Détermination du nombre d’administrateurs du CCAS. 

 
La maire expose au conseil municipal qu'en application de l’article L123-6 du Code de l’action 
sociale et des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal 
d'action sociale (CCAS) est fixé par le conseil municipal.  
 

Elle précise que les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil 

d'administration du centre d'action sociale.  

Le CCAS comprend en nombre égal, au maximum huit membres élus en son sein par le conseil 



municipal et huit membres nommés par le maire parmi les personnes non membres du conseil 

municipal mentionnées au quatrième alinéa de l'article L123-6 du Code de l'action sociale et des 

familles (ce nombre ne peut être inférieur à 4 membres nommés et 4 membres élus, soit 8 

membres). 

Il est proposé de fixer à 10 le nombre de membres du conseil d'administration. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de fixer à 10 le nombre des membres du 
conseil d'administration, étant entendu qu'une moitié sera désignée par le conseil municipal et 
l'autre moitié par le maire parmi les associations à caractère d’action sociale. 

 

Pour : 19 Contre : 0  Abstention : 0  

 

5) Désignation des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS. 

 

La maire rappelle que, conformément à l'article L123-6 du Code de l'action sociale et des familles, 

outre son président, le conseil d'administration comprend, pour le centre communal d'action sociale, 

des membres élus en son sein à la représentation proportionnelle par le conseil municipal. 

 

Par ailleurs, la maire rappelle que, conformément à l'article R123-8 du Code de l'action sociale et 

des familles, les membres élus en son sein par le conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la 

représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et le scrutin est 

secret.  

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de 

candidats même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste 

est inférieur au nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par 

les autres listes. Les sièges sont attribués aux candidats d'après l'ordre de présentation sur chaque 

liste. Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du ou des sièges restant à pourvoir, 

ceux-ci reviennent à la ou aux listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas 

d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats.  

 

Enfin, la maire rappelle que le conseil municipal a fixé, par délibération en date du 1er avril 2026, le 

nombre de membres du conseil d'administration du CCAS, soit 5 membres élus par le conseil 

municipal et 5 membres nommés par le maire parmi les personnes non membres du conseil 

municipal mentionnées au quatrième alinéa de l'article L.123-6 du Code de l'action sociale et des 

familles. 

 

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection des membres du CCAS au 

scrutin secret. 

 

Une liste unique est présentée et se compose des personnes suivantes : 

- Mme VINDRIEUX Cécile 

- M. DUCHESNE Charles-Henri 

- Mme JOUVE WESTPHAL Séverine 

- Mme PICOT Virginie  

- M. CLARET Benoît 

 

Le vote est opéré au scrutin secret et le dépouillement a donné les résultats suivants : 

- nombre de bulletins : 19 

- nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 

- nombre de suffrages exprimés pour la liste unique : 19 

 

La liste conduite par Mme VINDRIEUX Cécile est élue à l'unanimité dans son intégralité à savoir : 



- Mme VINDRIEUX Cécile 

- M. DUCHESNE Charles-Henri 

- Mme JOUVE WESTPHAL Séverine 

- Mme PICOT Virginie  

- M. CLARET Benoît 

 

Mme VAREILLE Nadège, maire, est présidente de droit du CCAS. 

 

6) Désignation des délégués aux organismes extérieurs. 

 
Vu les élections municipales du 15 mars 2026, 
Vu les articles L2121-33 et L5211-8 du Code général des collectivités territoriales, 
 
Madame la maire informe les élus que la commune participe à plusieurs organismes extérieurs dont 
les membres sont à désigner suite aux élections municipales du 15 mars 2026. 
Elle précise que les délégués pour les syndicats de communes sont élus par le conseil municipal, 
dans les mêmes conditions que le maire, cependant, le conseil municipal peut décider à l’unanimité 
de ses membres, de se passer du scrutin secret. 
 
SICCDE Syndicat Intercommunal de Capture des Carnivores Domestiques Errants 

Madame la maire informe que la commune doit désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant au Syndicat Intercommunal de Capture des Carnivores Domestiques Errants. 
 
Il est proposé de désigner : 
Mme JALABERT Aurore en qualité de déléguée titulaire 
Mme PICOT Virginie en qualité de déléguée suppléante 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 
représentants de la commune de Saint-Agrève au SICCDE. 
 
Pour :  19  Contre : 0 Abstention : 0 
 
SDEA Syndicat de Développement d’Équipement et d’Aménagement 

Madame la maire informe que la commune doit désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant au Syndicat de Développement d’Équipement et d’Aménagement. 
 
Il est proposé de désigner : 
M. BARD Pierre en qualité de délégué titulaire 
Mme CHANTRE Noémie en qualité de déléguée suppléante 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 
représentants de la commune de Saint-Agrève au SDEA. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 
 
SIGLD Syndicat Intercommunal de Gestion du Lac de Devesset 
Madame la maire informe que la commune doit désigner deux représentants titulaires et un 
représentant suppléant au Syndicat Intercommunal de Gestion du Lac de Devesset. 
 
Il est proposé de désigner : 
M. MARCAILLOU Patrick en qualité de délégué titulaire 
M. DUCHESNE Charles-Henri en qualité de délégué titulaire 



Mme CHAZALLET Béatrice en qualité de déléguée suppléante 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 
représentants de la commune de Saint-Agrève au SIGLD. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0  
 
Syndicat Intercommunal pour le Maintien de la ligne Touristique Ferroviaire Dunières Saint-Agrève 

Madame la maire informe que la commune doit désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant au Syndicat Intercommunal pour le Maintien de la ligne Touristique Ferroviaire Dunières 
Saint-Agrève. 
 
Il est proposé de désigner : 
Mme CHANTRE Noémie en qualité de déléguée titulaire 
Mme CHAZALLET Béatrice en qualité de déléguée suppléante 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 
représentants de la commune de Saint-Agrève au Syndicat Intercommunal pour le Maintien de la 
ligne Touristique Ferroviaire Dunières Saint-Agrève. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 
 
Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional des Monts d’Ardèche 
 

Vu le décret n°2017-1156 du 10 juillet 2017 relatif aux parcs naturels régionaux, 

Vu le décret 2014-340 du 14 mars 2014 portant renouvellement du classement du Parc naturel 

régional des Monts d’Ardèche, 

Vu la Charte et le Plan du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 

Vu les statuts du syndicat mixte du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche, 

 

À la suite du renouvellement du conseil municipal, il est proposé de pourvoir à la nomination d’un 

représentant titulaire et d’un représentant suppléant pour siéger au Comité syndical du Parc naturel 

régional des Monts d’Ardèche (PNR). 

 
Il est proposé de désigner : 
Mme CHANTRE Noémie en qualité de déléguée titulaire 
Mme DÉLÉAGE Manon en qualité de déléguée suppléante 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 
représentants de la commune de Saint-Agrève au PNR. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 
 
Syndicat Territoire d’Énergie de l’Ardèche 

Vu l’adhésion de notre commune au Territoire d’Énergie Ardèche (TE07), 

Vu les statuts du TE07 adoptés par délibération du Comité Syndical en date du 19 mai 2025, 

Considérant l’article 6-1-3 desdits statuts, 

Madame la maire rappelle qu’il appartient au conseil municipal de désigner : 

- 1 délégué titulaire 

- 1 délégué suppléant 

afin de représenter la commune au sein du collège d’arrondissement chargé d’élire les représentants 

au Comité Syndical à raison d’un titulaire et d’un suppléant par tranche révolue de 5 000 habitants. 

 



Il est proposé de désigner : 

Mme CONVERS Amandine en qualité de déléguée titulaire 

M. BARD Pierre en qualité de délégué suppléant 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 

représentants de la commune de Saint-Agrève au sein du collège d’arrondissement. 

 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0  
 
Désignation de représentants à d’autres organismes extérieurs 
Madame la maire informe que la commune doit désigner des représentants aux organismes 
suivants : 
 

ORGANISMES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Centre Socioculturel 

1) Mme VINDRIEUX Cécile  

2) Mme PICOT Virginie  

3) Mme DÉLÉAGE Manon  

Collège Louis Jouvet 1) Mme CROZE Blandine 1) Mme DÉLÉAGE Manon 

CNAS Comité National 

d’Actions Sociales 
1) Mme CONVERS Amandine 1) Mme VINDRIEUX Cécile 

Correspondant Défense 1) Mme VAREILLE Nadège  

Hôpital de Moze 1) Mme VAREILLE Nadège   

Référent Forestier 1) M. CHANTRE Éric 1) M. CLARET Benoît 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les désignations ci-dessus en qualité de 

représentants de la commune de Saint-Agrève. 

 
Pour : 19  Contre : 0  Abstention : 0 
 
Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées de la Communauté de Communes 
Val’Eyrieux 
Madame la maire informe que la commune doit désigner un représentant titulaire et un représentant 
suppléant à la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées de la Communauté de 
Communes Val’Eyrieux. 
 
Il est proposé de désigner : 
Mme VAREILLE Nadège en qualité de déléguée titulaire 
M. CHALANCON Anthony en qualité de délégué suppléant 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la désignation ci-dessus en qualité de 
représentants de la commune de Saint-Agrève à la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées de la Communauté de Communes Val’Eyrieux. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 



 
Proposition de délégués à la Communauté de Communes Val’Eyrieux pour le SICTOM entre Monts 
et Vallées. 
La communauté de communes Val’Eyrieux (CCVE) désignera ses représentants auprès du SICTOM 
entre Monts et Vallées, car elle dispose de la compétence élimination et valorisation des déchets des 
ménages et assimilés. 
La CCVE sollicite la commune afin de lui proposer un délégué titulaire ainsi qu’un délégué 
suppléant. 
Par ailleurs, compte tenu de l’absence momentanée d’élus sur la commune de Saint Clément, il est 
demandé à la commune de Saint-Agrève de désigner provisoirement un second délégué titulaire et 
un second délégué suppléant. 
 
Il est proposé de désigner : 
Mme VINDRIEUX Cécile en qualité de déléguée titulaire 
M. CLARET Benoît en qualité de délégué titulaire 
M. CHALANCON Anthony en qualité de délégué suppléant 
M. BARD Pierre en qualité de délégué suppléant 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve les propositions de désignations ci-dessus 
qui seront transmises à la CCVE pour permettre leur représentation au SICTOM entre Monts et 
Vallées. 
 
Pour : 19  Contre : 0  Abstention : 0  
 

7) Élection des membres de la commission d’appel d’offres. 

 

Vu les dispositions de l’article L1411-5 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) qui 

prévoit que dans les communes de moins de 3 500 habitants, la commission d’appel d’offres 

comporte en plus du maire ou de son représentant, président, 3 membres titulaires et 3 membres 

suppléants, élus au sein du conseil municipal, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, 

 

Considérant que conformément à l’article D1411-4 du Code général des collectivités territoriales les 

listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 

pourvoir, 

 

Considérant que la commission d’appel d’offres est présidée par le maire (ou son représentant), 

 

Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste, à l’élection des membres devant composer la commission d’appel d’offres. 

 

Considérant le dépôt d’une liste unique de candidats : 

 

M. MARCAILLOU Patrick titulaire   M. CHANTRE Éric suppléant 

M. DUCHESNE Charles-Henri titulaire   Mme CHANTRE Noémie suppléante 

Mme DÉLÉAGE Manon titulaire   Mme CHAZALLET Béatrice suppléante 

 

Il a été procédé au vote à scrutin secret, ainsi qu’au dépouillement.  

 

Les résultats sont les suivants : 

Nombre de votants : 19 

Nombre de bulletins blancs ou nuls : 0 

Suffrages exprimés : 19 

Suffrages obtenus par la liste unique : 19 



 

Sont ainsi déclarés élus :  

M. MARCAILLOU Patrick titulaire   M. CHANTRE Éric suppléant 

M. DUCHESNE Charles-Henri titulaire   Mme CHANTRE Noémie suppléante 

Mme DÉLÉAGE Manon titulaire   Mme CHAZALLET Béatrice suppléante 

 

Madame la maire est présidente de la commission d’appel d’offres. 

 

8) Proposition de membres pour la commission de contrôle des listes électorales. 

 
Vu les articles L19 R7 du Code électoral, 
 
Madame la maire indique que la commission de contrôle a deux missions : 
- veiller à la régularité de la liste électorale, 
- statuer sur les recours administratifs préalables obligatoires. 
La commission exerce un contrôle a posteriori. 
Elle peut donc : 
- réformer les décisions du maire, 
- procéder à l’inscription ou à la radiation d’un électeur omis ou indûment inscrit. 
Pour assurer ses missions, la commission de contrôle a accès à la liste des électeurs inscrits dans la 
commune, extraite du répertoire électoral unique, des dossiers d’inscription et de radiation des 
électeurs validés par le maire. 
 
Il est précisé que la commission est nommée par le préfet de département. 
La maire doit proposer au préfet une liste de conseillers municipaux en respectant un certain 
nombre de critères : 
 

TYPE DE COMMUNES COMPOSITION OBSERVATIONS 

Les communes dans lesquelles 
deux listes ont obtenu des 

sièges au conseil municipal 

- Trois conseillers municipaux 
appartenant à la liste ayant 
obtenu le plus grand nombre de 
sièges 

  
- Deux conseillers appartenant 
à la deuxième liste ayant 
obtenu le plus grand nombre de 
sièges 

Les conseillers municipaux 
sont pris dans l’ordre du 
tableau parmi les membres 
prêts à participer aux travaux 
de la commission. 

  
Le maire, les adjoints titulaires 
d’une délégation et les 
conseillers municipaux 
titulaires d’une délégation en 
matière d’inscription sur la 
liste électorale ne peuvent 
siéger au sein de la 
commission. 
  

 
Il est possible de nommer des membres suppléants, en respectant les règles suivantes (instruction du 
21 novembre 2018) : 
- les membres suppléants doivent être désignés dans les mêmes conditions que les membres 
titulaires et par la même autorité, 
- pour la désignation des suppléants des conseillers municipaux membres de la commission, il 
convient de respecter l'ordre du tableau, 
- les membres suppléants sont identifiés pour chaque liste afin de respecter le principe d'impartialité 
de la liste. 
 



Compte tenu des éléments mentionnés, il est proposé au Préfet la liste suivante : 
 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLÉANTS 

MAJORITÉ 

Mme JOUVE WESTPHAL Séverine Mme PICOT Virginie 

M. GAUTHIER Christophe Mme CONVERS Amandine 

Mme CROZE Blandine M. STEPHANT Romain 

MINORITÉ 

M. BARD Pierre M. CLARET Benoît 

Mme CHAZALLET Béatrice Mme DÉLÉAGE Manon 

 
Pour : 19  Contre : 0  Abstention : 0 

 

9) Création de commissions communales : finances, marchés à procédure adaptée, urbanisme. 

 
Conformément à l’article L2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former, au cours de chaque 
séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par 
l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres 
 
La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. 
Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, 
les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors de leur 
première réunion. 
 
Madame la maire propose de créer trois commissions municipales chargées d’examiner les projets 
de délibérations qui seront soumis au conseil. 
 
La commission marché à procédure adaptée 

La commission pour les marchés à procédure adaptée émettra des avis consultatifs, préalables à 

l’attribution des marchés à procédure adaptée (fourniture, service et travaux), au-delà du seuil de 

60 000 euros.  

Les avis de cette commission permettront au maire de prendre les décisions pour les marchés de 

travaux dont elle a reçu délégation. Pour mémoire, délégation a été donnée pour les marchés et des 

accords-cadres de travaux d’un montant inférieur à 216 000 euros HT ainsi que les actes de sous-

traitance et toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du 

montant du contrat initial supérieur à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 

Les avis de cette commission seront présentés au conseil municipal lorsque les montants des 

marchés nécessiteront une délibération du conseil municipal, car les montants seraient au-delà des 

seuils mentionnés dans la délégation au maire.  

 

Il est proposé pour cette commission de désigner les membres suivants : 
 

M. MARCAILLOU Patrick titulaire   M. CHANTRE Éric suppléant 

M. DUCHESNE Charles-Henri titulaire   Mme CHANTRE Noémie suppléante 

Mme DÉLÉAGE Manon titulaire   Mme CHAZALLET Béatrice suppléante 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 

 
La Commission des finances  
La Commission des finances traitera les dossiers relatifs aux domaines suivants : élaboration et 
suivi budgétaire, la fiscalité, les emprunts, la ligne de trésorerie. 



 

Il est proposé pour cette commission de désigner les membres suivants : 

M. CHALANCON Anthony 

M. CHANTRE Éric 
Mme CONVERS Amandine 

Mme VINDRIEUX Cécile  

M. MARCAILLOU Patrick 

M. MARMEYS Michel 

Mme JALABERT Aurore 

M. STEPHANT Romain 

M. CLARET Benoît 

Mme CHAZALLET Béatrice 
 
Pour : 19 Contre : 0  Abstention : 0 
 
La Commission urbanisme  
La Commission urbanisme sera dédiée à l’examen des dossiers relevant de l’urbanisme : étude des 
permis, déclarations préalables... 

 

Il est proposé pour cette commission de désigner les membres suivants : 

M. GAUTHIER Christophe 

M. CHANTRE Éric 

M. MARCAILLOU Patrick  

M. DUCHESNE Charles-Henri  

M. STEPHANT Romain  

Mme CROZE Blandine  

M. MARMEYS Michel 

Mme DÉLÉAGE Manon 

M. BARD Pierre 
 
Pour : 19  Contre : 0  Abstention : 0 
 

10) Désignation des membres du Conseil d’Exploitation. 

 

Madame la maire informe les membres du conseil municipal que par délibération en date du 24 

janvier 2013 l’assemblée délibérante avait créé une régie d’énergie afin de gérer la chaufferie bois 

et son réseau de chaleur. 

 

Cette régie est administrée par un conseil d’exploitation. Les statuts de la régie précisent que le 

conseil municipal nomme les membres du conseil d’exploitation sur proposition du maire pour la 

durée du mandat. 

 

Mme VAREILLE propose que l’ensemble des élus du conseil municipal soient membres du conseil 

d’exploitation comme cela s’est pratiqué depuis la création de la régie. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve que le conseil d’exploitation soit composé 
de l’ensemble des membres du conseil municipal. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0  

 

 

 



11) Délibération de principe autorisant le recrutement d’agents contractuels de remplacement. 

 
Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L332-13, 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires 
territoriaux ou d’agents contractuels indisponibles notamment en cas de congés maladie, 
 
Sur le rapport de Madame la maire et après en avoir délibéré le conseil municipal : 
 
DÉCIDE 
 
*D’AUTORISER Madame la maire à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 
l’article L332-13 du Code général de la fonction publique pour remplacer des fonctionnaires ou des 
agents contractuels momentanément indisponibles.  
Elle sera chargée de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats 
retenus selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil. La rémunération sera 
limitée à l’indice terminal du grade de référence. 
*DE PRÉVOIR à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 

 

12) Marché de travaux de la salle Fernand Roux : avenants. 

 

Vu le Code de la commande publique,  

 

Madame la maire informe les membres du conseil municipal que les marchés de travaux pour la 

réhabilitation de la salle Fernand Roux ont été attribués en séances du conseil municipal le 22 mai 

2025 et le 19 juin 2025. 

Les travaux de la salle Fernand Roux avancent et deux avenants aux marchés sont proposés.  

 

Avenant n°2 au lot 2 démolition gros œuvre attribué à l’entreprise SDRTP, correspondant au devis 

n° DSDRTP26-00065 concernant des travaux dans la zone des nouvelles toilettes (escalier sur terre-

plein, dallage de rattrapage épaisseur 0.20). 

Montant initial HT du marché : 34 088,22 € 

Montant HT de l’avenant 1 : 3 670,00 € 

Montant HT du marché : 37 758,22 € 

Montant HT de l’avenant 2 : 1 585,00 € 

Nouveau montant HT du marché : 39 343,22 € 
 

Avenant n°1 au lot 6 cloisons plafonds peinture attribué à l’entreprise EURL ECEN, correspondant 

au devis n° 197 concernant le doublage autour de la fenêtre des toilettes, ratissage et mise en 

peinture de la cheminée, doublage des murs dans le placard de dégagement et pose d’un caisson 

côté cheminée. 

Montant initial HT du marché : 47 493,57 € 

Montant HT de l’avenant 1 : 1 220,00 € 

Nouveau montant HT du marché : 48 713,57 € 
 
Pour : 19  Contre : 0 Abstention : 0 

 

13) Location d’un appartement situé au dernier étage de la mairie. 

 

Madame la maire informe les membres du conseil municipal qu’une famille est hébergée au dernier 



étage du bâtiment de la mairie depuis quatre ans. 

 

Cette famille s’intègre dans la commune et travaille régulièrement, mais avec des temps de travail 

flexibles. 

Cette famille dispose donc de revenus modestes, mais peut assumer un loyer et les charges 

correspondantes. 

 

Il est proposé de renouveler le bail avec cette famille et de fixer un loyer pour cette occupation. 

Pour mémoire le loyer était de 215 euros, les charges mensuelles de 150 euros et 7 euros pour la 

taxe des ordures ménagères sur la période du 1er avril 2025 au 31 mars 2026. 

 

Le conseil municipal ouï l’exposé, et après en avoir délibéré :  

*APPROUVE la conclusion d’un nouveau bail d’occupation précaire de l’appartement situé au 

dernier étage de la mairie. 

*PRÉCISE que ce bail est conclu du 1er avril 2026 au 31 mars 2027. 

*FIXE la participation de cette occupation précaire à 227 euros par mois et fixe le remboursement 

des charges mensuelles à 150 euros de chauffage, eau, électricité et 7 euros pour la taxe des ordures 

ménagères par mois. 

*AUTORISE la Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 

Pour : 19  Contre : 0  Abstention : 0  

 

14) Convention d’utilisation du hall de la gare par l’association Voies Ferrées du Velay. 

 

Madame la maire informe les membres du conseil municipal que l'association Voies Ferrées du 

Velay a pour objet l’exploitation et la promotion du chemin de fer Dunières-Saint-Agrève. 

L’association a besoin d’utiliser une partie du rez-de-chaussée du bâtiment de la gare 

comprenant les vestiaires et la salle centrale (hall, bureau et toilettes pour les voyageurs). 

 

Il est précisé que cette mise à disposition est réalisée dans les conditions financières suivantes : 

* les locaux sont mis à disposition à titre gratuit ; 

* le bénéficiaire supportera l'ensemble des charges locatives incombant normalement au locataire 

(eau, électricité) ; 

* tant que la gestion de la salle « des pas perdus » ne sera pas définie, le bénéficiaire aura la charge 

de la propreté des lieux, étant le seul utilisateur. 

 

La présente convention est établie à compter du 03/04/2026, pour une durée maximale d’un an. 

Elle sera automatiquement remaniée lorsque le choix du gestionnaire des gîtes et de la salle « des 

pas perdus » sera effectué. 

Le conseil municipal ouï l’exposé de sa maire, et après en avoir délibéré :  

* APPROUVE la convention de mise à disposition d’une partie du rez-de-chaussée de la gare à 

l'association Voies Ferrées du Velay afin de leur permettre l’exploitation de la ligne de chemin de 

fer Dunières-Saint-Agrève. 

* INDIQUE que cette mise à disposition est gratuite à l’exception des charges d’eau et d’électricité. 

* PRÉCISE que cette convention sera réexaminée lorsqu’un gestionnaire sera choisi pour 

l’exploitation des gîtes et de la salle « des pas perdus ». 

* AJOUTE que cette convention prendra effet à compter du 3 avril 2026. 

*AUTORISE la maire à signer la convention. 

 
Pour : 19 Contre : 0  Abstention : 0 
 



M. CLARET Benoît demande si la commune dispose du budget de l’association Voies Ferrées du 
Velay.  
La commune ne dispose pas du document, mais va en faire la demande. 
 
M. CLARET Benoît demande si la mise à disposition d’une partie de la gare à l’association Voies 
Ferrées du Velay a fait l’objet d’une valorisation. 
Il lui est indiqué qu’à ce jour l’estimation de cette valorisation n’a pas été réalisée. 

 

15) Emprunt à long terme pour le financement de la salle Fernand Roux. 

 
Ce point est retiré de l’ordre du jour dans l’attente de propositions financières complémentaires. 

 

16) Questions diverses. 

 
La question de l’usage de la salle des pas perdus est abordée. L’utilisation de cet espace sera à 
discuter avec le gestionnaire lors de sa sélection. 
 
La convention d’occupation du domaine public qui devra être conclue avec le gestionnaire sera 
validée par le conseil municipal. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 35. 
 
Prochaines séances du Conseil Municipal le 23 avril et le 21 mai 2026 à 20h30. 


